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Washington D.C., le 30 avril 2004

Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de m’adresser à Votre excellence, en votre qualité de Président de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, pour vous demander de prendre les mesures nécessaires pour que le projet de résolution ci-joint soit étudié dans le cadre du point 38 de l’ordre du jour de l’Assemblée générale qui se tiendra à Quito: “Les droits de la personne et l’environnement dans les Amériques”.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le président, les assurances de ma considération la plus haute et la plus distinguée.


Marcelo Hervas


Ambassadeur, Représentant permanent

Monsieur Miguel Ruiz Cabañas

Ambassadeur, Représentant permanent du Mexique

Président du Conseil permanent

Président de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale
   de l’Organisation des États Américains

Washington D.C.

PROJET DE RÉSOLUTION

DROITS DE LA PERSONNE ET ENVIRONNEMENT

(Présenté par la Mission permanente de l’Équateur)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU la résolution AG/RES. 1926 (XXXIII-O/03) “Droits de la personne et environnement dans les Amériques”;


CONSIDÉRANT que la conservation de l’environnement est une priorité mondiale et que la dégradation des ressources naturelles affecte directement le développement des peuples;


PRENANT EN COMPTE que la société civile est un acteur important pour la conservation des ressources naturelles;


CONSIDÉRANT que les questions liées à l’environnement ont un caractère mondial et qu’elles ont besoin d’un mécanisme qui diffuse des informations à la société civile, car les citoyens sont disposés à faire un usage non soutenable des ressources naturelles parce qu’ils n’ont pas les connaissances nécessaires;


CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de disposer d’une législation interaméricaine uniforme sur le développement durable et l’environnement,

DÉCIDE:


1.
De recommander au Secrétariat général d’élaborer des stratégies participatives pour augmenter la diffusion des informations relatives au développement durable et à l’environnement et en faciliter l’accès, entreprise à laquelle devront avoir un rôle plus participatif les Bureaux du secrétariat général de l’OEA dans les États membres.


2.
De recommander au Secrétariat général de formuler en consultation avec les États membres plusieurs projets de Conventions internationales sur les sujets suivants: 

a.
Accès aux ressources génétiques,

b.
Connaissances traditionnelles,

c.
Autres questions d’intérêt continental qui contribuent à la mise en place de politiques et de législations environnementales uniformes.


3.
De stimuler la participation de la société civile.


4.
De recommander à l’Unité du développement durable et de l’environnement d’élaborer une proposition continentale pour la promotion, la conservation et la gestion durable de l’environnement.
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